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Au moment de terminer l 'écriture de ce bulletin, la plus
grande incertitude règne sur les modalités d’un troisième
confinement dont le principe semble pourtant arrêté. La campagne
de vaccination dont on espérait qu'el le endiguerait la crise, débutée
avec retard, trop lente, ne permet pas la maîtrise des virus. La crise
s'étale dans le temps : décès, maladies graves, détresses
psychologiques, chômage, précarité, absence de perspective pour la
jeunesse lourdement impactée... Nous avançons de restrictions en
restrictions, dans un court terme impuissant à changer la donne.
Barbara Stiegler appelle cela "le continent mental de la Pandémie".

Mais, si l 'on veut déjouer la terrible prédiction de Gramsci "Le
vieux monde se meurt, le nouveau est lent à apparaître, et c'est dans
ce clair-obscur que surgissent les monstres", alors il est temps de se
mobil iser et de peser collectivement pour inventer et imposer un
"après-crise" désirable, socialement juste, culturellement ouvert,
protecteur du climat et de la biodiversité, émancipateur. La démarche
"plus jamais ça" est un élément d'espoir en ce sens, ainsi que les
combats pour l 'accueil des migrants, pour l 'égalité Homme Femme,
pour la régulation démocratique du pouvoir numérique, pour
l 'existence de l'art et de la culture, pour l 'école publique.

Nous avançons aussi vers des échéances
électorales qui ne nous laissent pas beaucoup de temps
pour agir. Dans les mois qui viennent les tenants du
remboursement de la "dette COVID" auront médias et
micros ouverts pour assèner la nécessité de réduire
encore les dépenses publiques. Mais les métiers de
l 'humain sont déjà tant pressurés par le dogme
managérial de faire toujours plus avec toujours moins,
qu'al ler plus loin en ce sens revient à les détruire. Faire
parler les métiers, les réalités professionnelles, c'est un
enjeu majeur pour la FSU, ce qu'el le fait dans ce bulletin
avec les agent-es des parcs nationaux, les ATSEM, et
aussi les délégués CHSCT.

I l ne faut donc plus tarder à faire valoir la
préparation d'un autre avenir. Et cela passe par des
actions, même si le régime sanitaire que nous subissons
rend difficile la mobil isation. De nouvelles formes de
manifestation prennent corps, qui engagent les corps, les
sensibil ités. Mais le fond du progrès social reste le
nombre de participant-es, et la convergence des idées
et des luttes.

Alors à bientôt, sur le pavé de l'intervention citoyenne.



Extrait d'un article de l'Hu-
manité du 4/1 2/2020

L’inflation de lois sécuritaires et li-
berticides est-elle en train de rompre
le contrat social entre les citoyens et
ceux qui gouvernent ?
Barbara Stiegler : Je pense que
le contrat social est rompu de-
puis bien longtemps mais la rup-
ture n’apparaît clairement que
depuis quelques années. Jusqu’au
tournant des années 2000, le néo-
l ibéralisme a fonctionné sur une
«fabrication du consentement»,
théorisée dès les années 1 930 par
l’un de ses inspirateurs, Walter
Lippmann, et cela a plutôt bien
marché. En France, cela a permis
aux gouvernants de détourner
l’État social , pour le faire passer
en gros d’un système fondé sur la
solidarité à une machine à pro-

duire de la compétition. Cela s’est
fait le plus souvent sur un mode
insidieux, invoquant une adapta-
tion impérative à l’ordre mondial ,
nouveau sens de l’histoire que la
plupart des citoyens ont cru pen-
dant longtemps inéluctable.

Or si les néolibéraux
votent aujourd’hui des lois sécuri-
taires et l iberticides qui encou-
ragent les violences policières,
c’est parce que le consentement
à ce projet ne fonctionne plus.
L’accumulation des crises aux-
quelles mène la mondial isation
–écologique, économique, finan-
cière, sociale, politique et au-
jourd’hui sanitaire – conduit les
citoyens à refuser ce qu’ils avaient
pendant longtemps accepté. Inca-
pables d’abandonner leur agenda,
les gouvernements néolibéraux
continuent pourtant de déployer
leur programme, quitte à le faire
contre leur peuple. Et c’est
parce qu‘ils s’attendent, dès la
sortie de l’état d’urgence, à la re-
prise des mouvements sociaux
qu’ils sont en train d’accumuler
cet arsenal sécuritaire. Les expli-
cations électoralistes (Macron
chasse sur les terres du Front na-
tional, Darmanin veut plaire aux
syndicats de police) ont certes
leur intérêt, mais el les ne disent
rien de ce tournant historique
fondamental : le néolibéralisme,
parce qu’il ne marche plus au
consentement, a désormais déci-
dé de s’imposer par la violence.

Considérez-vous que le quinquennat
d’Emmanuel Macron avec sa suren-
chère sécuritaire et ses dérives liber-
ticides ouvre la marche pour
l’extrême droite en 2022?
Barbara Stiegler: Je me refuse
à toute prophétie car cela
désarme la pensée et l’action.
Mais ce qui est certain, c’est que
l’arsenal mis en place ne pourrait
que facil iter la tâche de l’extrême
droite, au point que certains se
demandent si le basculement dans
un régime autoritaire n’a pas déjà
eu lieu. On parle beaucoup, et

avec raison, des violences poli-
cières. Mais on ne parle pas assez
de la répression qui s’exerce dans
la fonction publique, avec la capo-
ralisation des métiers de soin et
d’éducation. Tandis que le pré-
sident de la République assimile
les soignants à des soldats soumis
à son commandement, le ministre
Blanquer organise une répression
inédite contre les professeurs du
secondaire qui osent contester
ses réformes, poursuivant la mise
au pas des professeurs des écoles
initiée sous la présidence de Ni-
colas Sarkozy. Et c’est dorénavant
l ’enseignement supérieur qui est
visé, accusé de faire le nid de l’is-
lamo-gauchisme et de la remise
en cause des «valeurs de la Ré-
publique», au moment où on lui
impose une loi sur la recherche
(LPR) qui met l’université et la
science sous tutel le des forces
dominantes, économiques et po-
l itiques.

Ces phénomènes, peu
médiatisés, disent eux aussi
quelque chose du basculement
dans un régime autoritaire gou-
vernant par la peur et nous rap-
pellent les pires heures de
l’histoire. I ls donnent, à mon avis,
une mission historique aux mé-
tiers de savoir et de service pu-
blic. Puisque nous ne sommes pas
encore menacés de prison, et
puisque certains d’entre nous
sont encore protégés par leur
statut d’agent public, i l me semble
que nous avons le devoir d’entrer
collectivement en résistance et
de réinventer de nouvelles
formes de grève, qui ne
s’exercent pas contre nos pa-
tients, nos élèves ou nos étu-
diants, mais contre l’entreprise
managériale et politique de des-
truction de nos métiers. La grève,
le sabotage, la manifestation, le
blocage : toutes ces armes tradi-
tionnelles de la lutte doivent être
entièrement repensées pour être
mises au service de la défense du
bien commun et de l’ensemble
des citoyens.

Extrait introductif au livre :
Plongés dans ce continent

mental de la Pandémie, qui en-
trave la critique et qui tue le ré-
veil des aspirations
démocratiques, nos esprits sont
comme occupés. I l nous reste
néanmoins deux armes : la diffu-
sion de l'éducation et le rappel
du droit, cel les qui furent, juste-
ment, le bras armé de notre Ré-
publique. Ici se dessine, dans les
temps obscurs que nous traver-
sons, une mission historique pour
les enseignants, les soignants, les
chercheurs, les juristes et plus
généralement tous les fonction-
naires qui doivent leur protection
et la stabil ité de leur statut à
cette même République : cel le de
ne pas réitérer "l 'étrange défaite"
des clercs et des savants, si bien
décrite par Marc Bloch dans son
témoignage sur la débâcle.(...)

A chaque fois, nous es-
saierons de montrer (...) qu'i l y
avait, qu'i l y a et qu'i l y aura, pour
quelques temps encore, des al-
ternatives et de formidables oc-
casions de reconstruction.
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DE LA DÉMOCRATIE EN PANDÉMIE

LA FSU : UNE ACTUALITÉ EN RÉFLEXION.

Barbara Stiegler, philosophe, professeure à l’université Bordeaux-Montaigne, fait paraître un opuscule
"Tracts Gallimard" : De la démocratie en pandémie. En exergue elle écrit : ceci n'est pas une
pandémie... I l s'agit plutôt d'une "syndémie", maladie causée par les inégalités sociales et par la crise
écologique entendue au sens large.
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NOURRIR LE DÉBAT PUBLIC, UNE URGENCE
PORTÉE PAR LES ORGANISATIONS ENGAGÉES DANS LE "PLUS JAMAIS ÇA"

Plan de relance du gouverne-
ment : ni social, ni écologique

Avec 1 00 mil l iards d’eu-
ros, Jean Castex annonce une sé-
rie de mesures pour relancer
l’économie française après le
confinement. I l ne fait en réalité
que répondre aux demandes du
MEDEF, sans répondre aux ur-
gences sociales que connait le
pays et à la nécessaire bifurcation
écologique.

L’orientation générale de
ce plan est un soutien aux entre-
prises, y compris les plus grosses
qui n’ont pas toutes des pro-
blèmes de trésorerie. Ce sont
donc 20 mil l iards, un cinquième
du plan, qui seront consacrés à la
réduction des « impôts de pro-
duction ». Cette baisse d’imposi-
tion était déjà en gestation avant
la crise du covid et est une de-
mande déjà ancienne du MEDEF.

Pourtant, les politiques an-
térieures de réduction de la fisca-
l ité des entreprises ont rarement
favorisé les investissements utiles,
et ont surtout servi les profits
des actionnaires.

Ces aides ne sont assor-
ties d’aucune conditionnalité so-
ciale ou environnementale. El les
ne seront d’aucun secours pour
sauver les salarié·e·s des cen-

taines de mil l iers de licencie-
ments en cours ou à venir et
risquent d’abonder des activités
incompatibles avec les l imites pla-
nétaires.

Couplée à une interdic-
tion des l icenciements dans les
entreprises qui font des profits,
une sécurité sociale profession-
nelle associé à un nouveau statut
du salarié pourrait a contrario as-
surer un maintien des droits et
des revenus des salarié·e·s mena-
cé·e·s.

La relance de l’emploi par
l’embauche d’agents publics n’est
pas non plus envisagée, alors que
le service public fait partie des «
amortisseurs » de crise sociale
dont l’effet est reconnu depuis la
crise de 2008 et que la bifurca-
tion écologique nécessite un ac-
compagnement fort de l’État
pour que la volonté politique affi-
chée se décline en mesures
concrètes.

De même, les sommes al-
louées aux minimas sociaux et
aux personnes les plus précaires
sont ridicules par rapport à ce
qui est offert aux entreprises : Un
mil l iard d’euros (hausse de l’al lo-
cation de rentrée et repas à un
euro en restaurant universitaire,
aide aux associations et à l’héber-
gement d’urgence)… soit 1 % du
budget du plan de relance !

La baisse de la fiscal ité sur
les entreprises et l ’absence de
réforme fiscale qui s’attaquerait
aux profits, est aussi un obstacle
pour mettre en œuvre une trans-
formation écologique de la socié-
té. El le prive un peu plus les
collectivités de fonds pour modi-
fier en profondeur les modes de
transports, de production, d’agri-
culture ou de logement, autant
qu’el le empêche de développer
les services publics qui ont pour-
tant montré leur importance ces
derniers mois. El le rend d’autant
plus difficile la création des cen-
taines de mil l iers de nouveaux
emplois, non délocalisables né-
cessaires pour la transition éco-
logique et les services non
marchands.

Aux côtés des mouve-
ments populaires et citoyens, nos
associations et syndicats ont des
propositions à faire et des com-
bats à mener. Oui, i l y a des alter-
natives au capital isme néolibéral,
productiviste et autoritaire, et ces
alternatives sont crédibles, dési-
rables et réalisables.

Les mesures d’urgence du
collectif unitaire « Plus Jamais Ça
» constituent de premières pistes
en ce sens. El les sont amenées à
s’enrichir au fil des mobil isations
que nous mènerons collective-
ment.

28 et 29 Mai 2021
ÉTATS GÉNÉRAUX PJC
Bourse du travail PARIS

1 8 au 22 août 2021
UNIVERSITÉ D'ÉTÉ
des mouvements sociaux
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Une cinquantaine de
jeunes maliens, guinéens, ivoiriens,
sont plongés aujourd’hui dans un
total désespoir et une précarité
absolue, à cause de l’acharnement
d’une Préfecture particul ièrement
zélée à ne pas leur reconnaître le
droit de vivre en autonomie par
le travail , dans la dignité à laquelle
ils aspirent tant !

On se plaît à nous expli-
quer que ces enfants sont venus
réaliser leurs rêves et profiter de
l’opulence européenne  !

Faut-il rappeler les condi-
tions terribles qu’i ls ont fui en
quittant leur pays (misère, impos-
sibil ité d’accéder à l’école faute
de moyens de leur famil le, travail
précoce, maltraitance, confl its,
guerre… )  ?

Faut-il rappeler que leur
migration s’est d’abord faite dans
les vil les proches de leur vil lage,
puis à travers les pays l imitrophes,
poussée par quelques journées
de travail pour manger par ci, et
l ’opportunité offerte par un
chauffeur poids lourd par là  ?

Faut-il rappeler que che-
min faisant, i ls se sont fait enrôler,
faits prisonniers pour soudoyer
leur famil le, traiter comme des
chiens au Maroc, vendre comme
des esclaves en Lybie et
contraindre, le pistolet sur la
tempe, de monter dans le zodiac
qui al lait les embarquer pour l’Ita-
l ie ou l’Espagne  ?

Faut-il rappeler qu’ils sont
restés debout malgré les trauma-
tismes inimaginables accumulés  ?

I l sont arrivés mineurs
(certains moins de 1 6 ans, 1 6 ou
1 7 ans) au Mans, ont été pris en
charge par l’Aide Sociale à l ’En-
fance, ont réalisé une scolarité de
manière à facil iter leur intégration
et à leur faire acquérir une quali-
fication professionnelle. Certains
ont appris leur métier grâce à un
apprentissage.

Et cette scolarité leur a
réussi, autant qu’au groupe-classe

auquel ils appartenaient ou aux
collègues de travail , tant les ensei-
gnants et leurs employeurs té-
moignent de leur réel
investissement, d’une motivation
à toute épreuve..., et il en faut
quand on pense aux conditions
de vie et d’accompagnement qui
sont les leurs en Sarthe  !

I ls se sont qualifiés : bou-
chers, chaudronniers, menuisiers,
maçons, cuisiniers, serruriers-mé-
tal l iers, peintres… sur des mé-
tiers pourtant en tension car les
candidats manquent.

La Préfecture de la Sarthe
préfère laisser des petites entre-
prises s’essouffler, rater des mar-
chés faute de salariés, plutôt que
de laisser les jeunes migrants oc-
cuper une place laissée pourtant
vacante  : i l ne faudrait pas laisser
penser que leur présence est dé-
sirable  !

Quelques itinéraires, tous
brutalement stoppés pour les
mêmes raisons  :

M., guinéen, arrivé à 1 6
ans, un CAP maçon acquis, papa
d’un enfant d’un an et qui a reçu,
plus d’un an après sa demande,
une invitation à déposer une nou-
velle demande faute d’avoir pu
traiter son dossier  ! ! Contraire-
ment à ce que la loi impose pour-
tant aux Préfectures, on ne lui a
donné aucun récépissé donnant
l ieu à pouvoir travail ler lors de
l'année d'attente.

O., guinéen, CAP Agent de
Propreté et d’Hygiène, passionné
de la relation avec les personnes
âgées qui lui ont trouvé des ta-
lents pour les accompagner  ! Im-

possible d’al ler travail ler à leurs
côtés, faute de titre de séjour at-
tendu depuis 2 ans  !

M., guinéen, bachelier
professionnel avec une mention
très bien, remarqué par la Prési-
dente de Région pour cette réus-
site mais qui ne peut bénéficier
de «  la bourse au mérite  » géné-
reusement donnée aux autres, car
il n’a pas de titre de séjour  !

O., guinéen, arrivé quand il
avait à peine 1 7 ans, 2 CAP en
poche, un contrat en alternance
lui permettant de poursuivre sa
qualification dans une entreprise
prête à l’accueil l ir  et une belle
mobil isation de son club de foot
sur les réseaux sociaux après
qu’il ait reçu une Obligation de
quitter le territoire français  !

Certains d’entre eux ont
été maintenus, malgré leur refus
de titre de séjour, dans leur em-
ploi grâce à leur patron qui a ac-
cepté de prendre des risques  ; i ls
ont fini leur apprentissage et sont
maintenant en CDD long ou CDI.

Leurs employeurs conti-
nuent à payer l’URSSAFF, eux
paient leurs cotisations salariales,
déclarent et paient leurs impôts.

Mais ils n'ont eu accès à
aucun droit à compensation
quand, à cause du Covid, l ’activité
a diminué de moitié, faute de titre
de séjour  !

Et on voudrait nous
faire croire qu’ils sont délin-
quants  !

SITUATION INTOLÉRABLE DES JEUNES ÉTRANGERS ARRIVÉS SEULS EN FRANCE

Expression d'une citoyenne engagée dans le Réseau Education Sans Frontières



LES FEMMES  : PLUS NOMBREUSES ET MOINS PAYÉES  !
Le bilan social du Minis-

tère de l’Education Nationale de
la Jeunesse et des Sports est
riche d’enseignements quant à
l’égalité femmes hommes  : on y
apprend ainsi que 70  % des ensei-
gnants sont des enseignantes, et
que la proportion de femmes di-
minue inversement au salaire et
au niveau d’enseignement.

Ainsi les femmes repré-
sentent 84  % des professeur.es
des écoles, 65   % des certifé.es,
54  % des agrégé.es, mais seule-
ment 38  % des professeur.es du

supérieur  !
Le recours au temps par-

tiel de droit pour élever un en-
fant est util isé par 29 % des
enseignantes à temps partiel et
seulement 1 6 % des hommes).

Parmi les enseignants non
titulaires, les femmes sont plus
concernées que les hommes par
le travail à temps incomplet : 23
% contre 1 9 % pour les hommes.

Dans le premier degré, les
enseignantes sont moins souvent
chargées de la direction d’une
école, tandis que dans le second
degré, el les effectuent moins
d’heures supplémentaires.

Coté salaires, le salaire
net moyen des femmes demeure
inférieur à celui des hommes  :

Le salaire net moyen d’un
enseignant du premier degré est
de 251 0 euros, celui de sa col-
lègue est de 2270 euros.

Dans le second degré,
l ’écart est légèrement plus faible :
un enseignant perçoit un salaire
net de 2820 euros et une ensei-
gnante de 261 0 euros.

Seule une partie de l’écart
s’explique par le temps partiel ou
incomplet, la majeure partie
étant l iée aux différences d’âge,
de corps, de grade, de fonctions
et d’exercice d’heures supplé-
mentaires.

Enfin, les femmes partent
en retraite légèrement plus tôt
que les hommes, mais perçoivent
des pensions moindres.

La déclinaison de plans
d’action relatifs à l ’égalité profes-
sionnelle dans la fonction pu-
blique est rendue obligatoire dans
chaque ministère avant le 31 dé-
cembre 2020.

Dans le même temps, la
Loi de Transformation de la Fonc-
tion Publique affaibl it les ins-
tances (CAP et CHSCT) où peut
s’exercer réellement le contrôle
de la mise en application de ces
plans, et réduit en pratique les
possibil ités d’exercice du droit de
regard sur les inégalités et les
violences sexistes et sexuelles.

De plus, aucune mesure
de résorption des écarts de ré-
munération n’est mentionnée
dans le projet de plan d’actions
alors que les femmes, qui repré-
sentent 62  % des agent.es de la
Fonction Publique, perçoivent
toujours des salaires inférieurs de
1 9% par rapport à ceux des
hommes et 1 3% à temps de tra-
vail équivalent. Les femmes sont
en effet 4 fois plus nombreuses à
travail ler à temps partiel et re-
présentent 95  % des agent.es en
congé parental, sans compensa-
tion suffisante du préjudice en
terme de salaire et de retraite.

Enfin, la Loi de Transfor-
mation de la Fonction Publique

accentue la précarité des
femmes  : d’une part en favorisant
le recours aux contractuel-les qui
sont majoritairement des
femmes, le plus souvent avec un
salaire faible et des temps partiels
imposés, et d’autre part en déve-
loppant les rémunérations sous

forme de primes ou d’indemnités
adossées à des missions ou du
travail supplémentaires qui ne
concernent pas tous les person-
nels et qui sont de facto des dis-
positifs de discrimination faites
aux femmes.

Concernant la lutte
contre les violences sexuelles et
sexualisées, i l est urgent de dé-

passer la seule mise en place des
cellules d’écoutes pour aller vers
leur fonctionnement effectif. Les
conventions avec les associations
professionnelles compétentes
dans le domaine doivent se mul-
tipl ier rapidement sur l’ensemble
des établissements et académies

pour rattraper le temps perdu.
L’impunité des agresseurs et la
solitude des victimes doivent
cesser. Les ministères doivent
maintenant mettre en pratique le
principe de «  tolérance zéro  »
comme l’exige le protocole d’ac-
cord dans la fonction publique.
Pour la FSU, l ’égalité n’est pas une
option et il est plus que temps de
passer des discours aux actes.

EGALITÉ FEMMES HOMMES DANS LA FONCTION PUBLIQUE,
OÙ EN SOMMES-NOUS  ?
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La Neutralité d’internet, ou
neutralité des réseaux est un
principe fondateur d’internet,
essentiel pour nos libertés
fondamentales. La notion de
neutralité a été théorisée et
popularisée par Tim Wu, juriste
américain, professeur à la
Columbia Law School de New
York. El le signifie que le
fonctionnement d’internet doit
garantir la l ibre circulation des
contenus sur l’ensemble des
réseaux.

Sur quelle base repose-t-elle?
Si la neutralité du Net a

d’abord été une nécessité dès la
création des premiers réseaux, ce
n’est qu’en 2004, qu’une première
déclaration visant à protéger la
neutralité du Net a été adoptée
par le régulateur des
communications aux USA.

L’Europe a quant à elle
attendu jusqu’en 201 6 pour
légiférer et consacrer cette
neutralité, notamment parce que
dès son arrivée à la maison
blanche, D. Trump n’a eu de cesse
d’attaquer cette neutralité dans
l’intérêt des Fournisseurs d’Accès
à Internet.

Voici ce qu’indique
l’ARCEP au sujet de la neutralité
d’internet :
« Depuis 201 6, le législateur
européen protège la neutralité du Net,
en reconnaissant dans son règlement
sur l’internet ouvert :

-le droit des utilisateurs
"d’accéder aux informations et aux
contenus et de les diffuser, d’utiliser et
de fournir des applications et des
services et d’utiliser les équipements
terminaux de leur choix, quel que soit
le lieu où se trouve l’utilisateur final
ou le fournisseur, et quels que soient
le lieu, l’origine ou la destination de
l’information, du contenu, de
l’application ou du service, par
l’intermédiaire de leur service d’accès
à l’internet" .

-le devoir des fournisseurs
d’accès internet de traiter «tout le
trafic de façon égale et sans

discrimination, restriction ou

interférence, quels que soient
l’expéditeur et le destinataire, les
contenus consultés ou diffusés, les
applications ou les services utilisés ou
fournis ou les équipements terminaux
utilisés ».

En France, c'est l'Arcep qui
est chargée de sa mise en œuvre, et
veille à son respect par les FAI(1 ) . »

En quoi consiste cette
neutralité?

Le principe de la neutralité
d’internet « est de garantir l ’égalité
de traitement et d’acheminement
de tous les flux d’information sur
internet, quel que soit leur
émetteur ou leur destinataire. (2)»

Tout le monde est traité à
la même enseigne. C’est la règle
générale. I l peut y avoir des
différenciations, dans le but
d’optimiser certains services
lorsque c’est nécessaire. Mais, la
pratique est réglementée. Les
acteurs·trices qui ont les mêmes
besoins sont traité·es de façon
égalitaire. Ce sont les mêmes
règles pour toutes et tous !
Quel lien avec nos libertés ?

C’est la garantie d’une
neutralité du net qui assure la non-
discrimination, à priori, des
contenus.

Aucun fournisseur d’accès
à internet (FAI) ne peut imposer à
ses cl ients tel site pour tel service
plutôt qu’un autre. I l en va ainsi de
l’accès aux sites d’information, de
divertissement, aux réseaux anti et
sociaux, etc.

C’est en ce sens que la
neutralité d’internet est une
garantie consubstantiel le de la
l iberté d’expression, de la pluralité
des opinions et des contenus et de
la non-discrimination.

I l appartient alors aux États
d’organiser la législation pour
assurer à la fois la neutralité du net
et le respect du cadre légal. C’est
ainsi que l’on peut écrire tout et
n’importe quoi sur internet, tout
en en étant comptable devant la
justice.

C’est un principe analogue
qui s’applique à la presse par

exemple. La liberté d’expression et
la l iberté de la presse assurent la
pluralité des opinions tout en étant
soumise au respect des lois et de
la jurisprudence.

Par ail leurs, la neutralité
des réseaux est aussi une
condition assurant la l iberté de la
recherche et de l’innovation dans
le mesure où elle garantit des
échanges non censurés.

La neutralité des réseaux
est une pierre angulaire du
fonctionnement d’internet. El le est
un peu comme l’air qu’on respire :
indispensable bien qu’invisible... Or,
c’est d’el le que découlent
l ’ensemble des usages et des
possibil ités du « monde numérique
» pour le meil leur comme pour le
pire…

Pour le pire, on pense
d’abord aux usages permettant des
actes de violence, de haine, tout
comme aux États qui censurent
l ’accès à certaines partie
d’internet… Mais on peut
légitimement penser aussi aux
GAFAM (et consort) qui profitent
de la neutralité du net pour
essayer d’instal ler des monopoles.

Pour le meil leur, on pense
évidemment à la recherche et aux
échanges de savoirs, à l ’accès à
l’information. On pense également
à la diffusion des logiciels et
systèmes libres et aux
communautés de libéristes qui
œuvrent partout à travers le
monde pour l’égal accès du
numérique au bénéfice de toutes
et tous, partout.

En ce sens, la neutralité des
réseaux permet de faire d’internet
un « bien commun ».

Le prochain article traitera
du capital isme de surveil lance…
Sujet(s) à suivre donc.
Sources

-https://www.vie-publique.fr/eclairage/1 8846-

neutralite-du-net-quels-sont-les-enjeux

-https://www.arcep.fr/la-regulation/grands-dossiers-

internet-et-numerique/la-neutralite-de-l internet.html

-1 https://www.arcep.fr/la-regulation/grands-dossiers-

internet-et-numerique/la-neutralite-de-l internet.html

-2https://www.arcep.fr/nos-sujets/la-neutralite-du-

net.html

LIBERTÉ ET NUMÉRIQUE – PARTIE 2 – LA NEUTRALITÉ DU NET
Dans la première partie de liberté et numérique (cf bulletin FSU72 n°1 35), nous avons
défriché les enjeux généraux qui lient les questions de liberté et de numérique. Nous avons
également mis en lumière que l’aphorisme « Si c’est gratuit, c’est vous le produit » est depuis
longtemps déjà obsolète tant les outils et algorithmes déployés par les GAFAM Google Amazon
Facebook Apple Microsoft) sont aujourd’hui en mesure de générer de la valeur par l’anticipation de nos
agissements futurs, leur permettant alors de vendre de la publicité ciblée. Julien Cristofoli
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MÉTIERS ET SYNDICATS...

Le syndicat national de l'environnement (SNE), est un des syndicats de la FSU. Il syndique
les personnels du ministère de la transition écologique (MTE), du ministère de la cohésion des
territoires et des relations avec les collectivités territoriales, du ministère de la mer, de leurs
établissements sous tutelle, et de manière plus générale, des structures actives dans le domaine de
l'environnement. Ci-dessous un communiqué émanant du SNE FSU

BIODIVERSITÉ, PARCS NATIONAUX... LE SNE FSU TIRE LA SONNETTE D'ALARME

"Investir dans l ’humain",
ce n’est pas le choix fait par Bar-
bara Pompil i . «Les Parcs Natio-
naux sont à l 'os», plaidait-el le en
201 9 à l’Assemblée nationale,
alors Députée. Le poste de Mi-
nistre de la Transition écologique
l’éloignerait-il de ses convic-
tions?

Cette fois, B. Pompil i , va
passer «l’os» au court-bouil lon.

Que restera-t-il alors de
la consistance des Parcs Natio-
naux au rythme effréné de la
baisse des moyens humains? Ce
choix politique de la Ministre,
pour ces joyaux de la biodiver-
sité mondiale, tranche avec les
préoccupations majeures ac-
tuelles de tous sur la biodi-
versité... De tous bords,
dans la droite l igne de la
société civile, les élu.e.s
(communes, départements,
régions, Assemblée Nationale,
Sénat) se mobil isent pour sauve-
garder les emplois dans les éta-
blissements publics des 1 0 Parcs
Nationaux français et pour do-
ter le 1 1 ème : le Parc National
des Forêts.

Au cœur de ces terri-
toires d’exception, l ’accompa-
gnement vers des modes de
vie durable est quotidien. Cela
se construit grâce à un long
travail de confiance entre
femmes et hommes, profession-
nels de la protection de la na-
ture et habitants et acteurs des
territoires. Concrètement,
depuis plus de 50 ans, les
équipes des parcs nationaux
travail lent à connaître la biodi-
versité, les différents patri-

moines (paysager, culturel,
historique), à transmettre, à in-
nover et à soutenir les projets
intégrateurs de la préservation,
à accueil l ir petits et grands pour
faire découvrir et aimer la na-
ture. A l’opposé des grands
parcs américains, en France, les
parcs nationaux français sont
devant un défi de tail le :
conserver un haut niveau de
protection de la biodiversité,
tout en restant des territoires

de vie et d’accueil des po-
pulations.

I ls
n’ont jamais été des terri-
toires sous cloche, où quelques
"rangers" suffisent. Leur réussite
repose sur un minimum de
forces vives aux compétences
variées! Le domaine de l’envi-
ronnement n’excepte pas à cet
état de fait, que la crise sa-
nitaire nous a rappelé, dans
d’autres secteurs d’importance
nationale. Pour autant, le
Gouvernement semble encore
l’ignorer et conduit les aires
protégées vers des coquil les

vides.
En 201 9, face aux divers

rapports attestant d’une crise
majeure de la biodiversité, le
Président annonçait sa volonté
de porter à 30% la superficie
d’aires protégées, dont un tiers
en protection forte, comme les
Parcs Nationaux, d’ici 2030... Un
nouvel effet de manche! L’éro-
sion de la biodiversité va se
poursuivre, inexorable, si l ’Etat
ne dépasse pas le niveau du dis-
cours.

Augmenter les surfaces
d’aires protégées ne peut se

faire à moyens humains
constants. Aujourd’hui,

l 'état constitue les équipes
de travail des nouvelles aires
en déshabil lant les anciennes:

-C’est ainsi qu’i l a créé le
Parc National des Calanques
en 201 2.

-C’est ainsi qu’i l crée le
1 1 ème Parc National.

Les plus vieux Parcs
Nationaux paient cher ces
créations: moins 20% en 1 0 ans
et l ’érosion continue.

Désormais ils ne pour-
ront plus remplir toutes les
missions qui leur incombent.

Les Parcs Nationaux ont
constitué jusqu’à aujourd’hui des
remparts pour la biodiversité
grâce à la préservation et à la
restauration de mil ieux naturels
de qualité.

Déshabillés, pourront-
ils en faire autant demain?



Je crois que l’image qui nous
définit le mieux c’est celle du couteau
Suisse. Tu sais, un outil multi-usage. On
se doit d’être polyvalent-e-s, à la fois
être sur le soin (à l ’égard des élèves,
de l’enseignant-e), sur l ’entretien des
locaux, sur l’animation...

Sinon, en vrai… Je suis un
Agent Territorial Spécial isé en Ecole
Maternelle. J ’ai un CAP Petite Enfance
qui m’a permis d’accéder à la Fonction
Publique comme agent de catégorie C,
donc sans évolution de carrière. Mon
employeur c’est le maire. Mais j ’ai aussi
un lien hiérarchique avec la direction
d’école et un autre avec le coordonna-
teur. Au delà de ces aspects fonction-
nels et statutaires, nous, ATSEM, avons
un rôle éducatif. Nos rôles respectifs, à
nous et aux professeur-e-s, se che-
vauchent pour partie. On accompagne
l’enseignant dans son projet éducatif et
pédagogique mais on aide aussi direc-
tement les petits à devenir des grands.

Notre journée dure 9 heures
avec juste 30 minutes de pause le midi.
Et cela comprend les temps d’anima-
tion sur le temps périscolaire. Sur le
temps scolaire l’ATSEM apporte une
aide educative et pédagogique, assiste
le ou la professeur-e dans la prépara-
tion et dans la mise en pratique de la
classe. En général, on connait bien
l’école. On travail le à toutes les va-
cances. Le travail d’entretien des lo-
caux est très lourd. Tout ajouté, c’est
une fatigue physique et psychologique
qui nous assail le.

La réalité que je connais a
toujours été apaisée, positive. J ’aime
mon métier. Mais pour cela il faut sa-
voir aborder les confl its qui naissent,
car parfois on n’est pas tout à fait
d’accord avec la proposition de l’ensei-
gnant-e. Alors comment faire? Se taire?
L’important c’est de trouver le chemin
de la parole, de pouvoir expliquer. En
fait il faut faire preuve de beaucoup de
diplomatie.

J ’ai beaucoup de respect et
une sincère admiration pour le corps
enseignant. I ls ont un niveau d’études
et une formation que je n’ai pas. Mais
je sais aussi qu’on est très complé-
mentaires.

L’enjeu sur lequel nous avons
eu récemment des tensions, c’est à
propos des grèves. Les enseignant-es
ne faisaient pas grève et nous si. Cer-
tain-es ont dit à leur ATSEM «  tu n’as

pas le droit de faire grève  ». D’autres
sont al lé-es jusqu’à afficher à l’entrée
de la classe «  Votre ATSEM fera grève
parce qu’el le ne veut pas trop d’en-
fants  »… Les collègues qui ont subi
cela ont du coup décidé de faire
toutes les grèves. Nous sommes aussi
confronté-es à des demandes très in-
sistantes de dire tôt notre participa-
tion ou pas à la grève. En ce qui nous
concerne, rien ne nous impose cela, et
nous n’al lons tout de même pas aban-
donner un droit normal de grève en
nous pliant nous même à cette
contrainte injuste! On ne fait bien sûr
pas grève pour embêter l’enseignant-e,
mais pour dire à notre employeur que
ça ne va pas. Aller prendre en témoin
les famil les comme cela a pu être fait,
c’est violent et humil iant. La commu-
nauté des ATSEM a d’ail leurs réagi
violemment. Ça laisse des traces. Heu-
reusement ça n’a pas concerné mon
enseignant-e.

Personnellement je reste vigi-
lante sur les changements de duo. Je
parle les choses et je suis capable de
dire à un-e enseignant-e que je ne
souhaite pas entrer en binome avec lui
ou elle. La relation de travail au sein de
la classe de référence, ça engage beau-
coup. Je sais que je serais incapable de
travail ler dans un cadre routinier, par
exemple.

I l y a des jours où ça ne fonc-
tionne pas bien, et où il faut pouvoir se
le dire, et engager une réflexion com-
mune. Mon enseignante a l’âge de ma
fil le. Parfois el le me demande «  tu
pourrais pas me dire ce que tu ferais,
toi?   ». Je lui réponds en général :
«  c’est toi l ’enseignante. On essaie. On
verra. Et on sera deux à assumer  ».
Parfois on parle de moi dans l’école
comme d’un pil ier. Mais il faut prendre
garde à ne pas se substituer. Je dirais
qu’i l ne faut pas qu’on soit indispen-
sable, mais il faut qu’on soit là pour
soutenir. I l faut se positionner en se
disant que si nous n’étions pas là ça
tournerait quand même. Mais aussi
que quand nous sommes là, puisque
nous sommes là, ça tourne mieux.

Nous avons aussi des problé-
matiques purement professionnelles
qui nous distinguent. La soll icitation
physique liée à notre métier conduit à
des maladies professionnelles qui ne
sont jamais reconnues. I l y a une péni-

bil ité, pour le dos par exemple, qui
n’est pas toujours reconnue. Je mani-
pule 50 lits par jour, et mon ensei-
gnante me donne un coup de main.
Quand ça se passe comme ça c’est su-
per. Ce n’est pas son rôle, mais el le
mesure que même si pour elle aussi le
dos est soumis à dure épreuve, pour
moi c’est décuplé, et qu’en faisant cela
el le me soutient par les actes. C’est
important ce retour de prise de soin
de l’autre.

On prend soin des enfants, de
l’enseignant-e, de ses collègues (par
l’entraide), on prend soin de sa direc-
tion (on sait que la fonction de direc-
tion est très dure). Et il ne faut pas
oublier aussi d’essayer de prendre soin
un peu de soi. Quand on aime son tra-
vail c’est un investissement complet.
En rentrant chez soi on ramène à la
maison cette réalité journalière parfois
joyeuse, parfois douloureuse, sou-
cieuse. Par exemple le sentiment de
n’avoir pas réagi de la meil leure façon
avec un enfant nous poursuit.

Ce serait bien de trouver des
formations pour penser ensemble, à
distance des hiérarchies respectives de
nos deux professions, dans un espace
neutre, à l ’INSPE, à l ’université...

Dernièrement, dans mon
école, nous avons éprouvé le besoin de
mettre en place une réunion collective
de toute l’équipe, ATSEM et ensei-
gnant-e-s confondu-e-s. Nous ne
sommes pas simplement de petites
mains ni les dames pipi d'autrefois. Les
ATSEM sont bien sûr loin d’être
«  bêtes  » même si el les n’ont qu’un
CAP petite enfance.

Pour que nous formions un
collectif de travail ATSEM/enseignant-
es au quotidien, i l faut dépasser ce qui
dans nos statuts, dans nos niveaux de
revenu, dans nos conditions de travail ,
nous oppose, pour travail ler dans une
parité de reconnaissance et de dignité.

Mais ce n’est possible que si
chaque catégorie professionnelle sait
être solidaire de l’autre et sait le
montrer, y compris dans la revendica-
tion, dans la grève, dans les manifesta-
tions, vis à vis des parents. Ca passe à
un moment par une démarche syndi-
cale, et même intersyndicale, entre
deux métiers qui s’appuient l ’un sur
l’autre avec pour objectif commun de
faire grandir les tout petits, les petits,
les moyens et les grands...

LA RELATION ATSEM/PROFESSEUR-E… COMPLEXE ET DÉTERMINANTE.
Entretien réalisé avec une collègue ATSEM syndiquée au SNUTER FSU
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CHSCT : QUELS SONT VOS DROITS
UN TRAVAIL SOUS TENSION.

Dans les trois versants, les
personnels de la Fonction publique
vivent au quotidien des situations
de travail dégradées.

41 % des personnels de la
FPE déclarent manquer de temps
pour effectuer un travail correct.

80,6 % des personnels de la
FPT sont exposé-es à des
contraintes posturales et articu-
laires.

50 % au moins des
personnels doivent gérer des
situations de tension avec les
usager-es. . . .
LES OBLIGATIONS DE
L’EMPLOYEUR

Le premier droit des
personnels est le respect par
l’employeur de ses obligations
réglementaires! Tout employeur
doit assurer la sécurité et protéger
la santé des personnels qui sont
sous sa responsabil ité.

À cela s’ajoutent toutes les
obligations des employeurs inscrites
dans le code du travail : «chaque
employeur public a l ’obligation
d’identifier les risques, de les
supprimer, d’évaluer ceux qui ne
peuvent l’être, d’informer et de
former les personnels sur la
prévention de ces risques, et de
mettre en place une organisation et
des moyens adaptés». La circulaire
DGAFP du 1 8 mai 201 0 rappelle
ainsi que «le manquement à
l’obligation d’évaluation des risques
et à la mise en place de mesures de
prévention pertinentes peut
engager la responsabil ité pénale du
chef de service ou de son
délégataire, (...) en cas de dommage

consécutif à ces manquements». I l
faut adapter le travail au personnel
et non l’inverse.
DROIT À LA SANTÉ
Le travail ne doit pas porter
atteinte à l’intégrité physique et
mentale ! Cela signifie non
seulement qu’il ne doit pas
provoquer de maladie ou
d’accident, mais qu’i l doit
contribuer au développement
personnel de chaque personnel
dans son travail . Cela implique
notamment la prise en compte des
Risques Psycho-Sociaux (RPS), la
mise à disposition par l’employeur
d'Équipements de Protection
Individuels (EPI) adaptés à l’activité,
et le droit à réparation quand
l’accident ou la maladie
professionnelle survient (Congé
pour Invalidité Temporaire
Imputable au Service - CITIS -,
adaptation du poste, suivi médical ,
...) .
Comme vous pouvez le
constater, entre réalité et
droit, nous sommes loin du
compte et il faut peser pour
que ces droits viennent
changer la réalité.

LES OUTILS
Pour défendre et faire respecter
vos droits, :
-Droit de signalement :
le registre santé et sécurité au
travail doit être accessible à tout
personnel. I l permet de signaler les
situations et conditions de travail
problématiques ou dégradées. I l
permet aussi de faire des
propositions d’amélioration de
l’organisation du travail . Ce

signalement oblige l’employeur à
une réponse écrite. Un personnel
qui constate un danger sans y être
directement ou immédiatement
exposé peut aussi exercer son droit
d’alerte en renseignant ce registre.
-Droit de retrait :
tout personnel qui est confronté-e
à une situation de travail dont il-el le
a un « motif raisonnable » de
penser qu’el le présente un danger
grave et imminent pour sa vie ou sa
santé doit le déclarer dans le
Registre Danger Grave et Imminent
(DGI). I l-el le peut alors
réglementairement exercer son
droit de retrait.
-Droit à la protection
fonctionnelle,
la protection fonctionnelle
constitue une obligation pour
l’employeur public contre les mises
en cause ou attaques dont les
personnels public-ques peuvent
être victimes en raison de leurs
fonctions. La demande écrite de
protection fonctionnelle est
complémentaire, le cas échéant, au
dépôt de plainte.

NE PAS SE LAISSER
ENFERMER DANS
L’INDIVIDUALISATION
Une situation problématique, même
si el le est perçue individuellement,
n’est en général que la
manifestation d’une défail lance de
l’organisation du travail (manque de
moyens, management, consignes
inadaptées, ...) .
NNee rreesstteezz ppaass sseeuu ll --ee !! AAlleerrtteezz
ll eess rreepprréésseenn--ttaanntt--eess dduu
ppeerrssoonnnneell ,, ll aa sseeccttiioonn
ssyynndd iiccaall ee FFSSUU ..

LOI DE TRANSFORMATION DE LA FONCTION PUBLIQUE : FIN DES CHSCT...
Cette loi organise la «dé-

concentration managériale». En
effet, el le donne des leviers de
contournement d’une partie de la
représentation des personnels
d’une part, et permet de moins
recourir au réglementaire pour
renvoyer nombre de sujets à des
accords locaux. La FSU combat
les risques le développement de
la «contractualisation» en lieu et
place de ce qui relève jusqu’ici du

droit, du statutaire et du régle-
mentaire. Cette loi prévoit la
disparition des CHSCT, alors qu'i l est
essentiel de maintenir une instance
entièrement dédiée à la santé, à
la sécurité et aux conditions de
travail . L’action des mil itant-es a
permis d’imposer et de faire
connaître les CHSCT. Les
personnels s’en emparent de plus
en plus fréquemment pour
défendre leurs droits et imposer les

questions de conditions de travail et
de santé aux employeurs publics. A
ce titre les délégués FSU du
CHSCTD72 éducation tiennent à
jour sur le site FSU72 les compte
rendus des audiences
hebdomadaire sanitaires avec
l'administration et commentent au
plus près une gestion inquiétante de
la crise.
Un clic qui vaut le détour.



31 MARS RETRAITES... LA COLÈRE

1 0

LUTTES ET MOBILISATIONS ...

Pour la FSU, pas d’hésitation, le choix à faire c’est
celui de la convergence, sans amalgame, mais
en lien .

Le 1 6 mars la FSU était à l 'Université pour
soutenir les étudiant-e-s dans leur lutte contre
l’explosion d’une précarité dramatique
pour la jeunesse, et pour avec elles et
eux construire les perspectives d’un
monde d’après respectueux du climat
et des humains.

Le 20 mars, la FSU était sur le
pont, au départ de la Préfecture, avec
le collectif contre la Loi Sécurité
Globale et la batucada intersyndicale
pour un groove général. Les plus de
30 organisations du collectif Sarthe
dénoncent une loi sécuritaire qui

permettra, par des moyens techniques nouveaux et
sur-puissants, une mise sous le boisseau de toute
contestation sociale et une surveil lance très accrue
des populations.

Ce même 20 mars, la manifestation LSG
arrivera aux Quinconce,s théâtre occupé par les
professionnels de la culture et des arts, occupation
que la FSU accompagnait depuis le lundi précédent.
Les occupant- e-s exigent la réouverture, (raisonnée
du point de vue sanitaire), des l ieux de culture,
contre le risque de disparition du tissu artistique
professionnel de fond. La revendication premère est
le retrait de la réforme de l'assurance chômage qu
impacte ce réseau de terrain. I ls se mobil isent pour
que nos désirs d’étrangeté, d’altérité, d’humanité
puissent de nouveau exister et croître après cette
terrible période. I ls projettent d'accompagner le
mouvement social . On les retrouvera donc!

RETOUR SUR LE 20 MARS

MERCREDI 31 MARS 2021
PLACE DES JACOBINS AU MANS

1 0H RASSEMBLEMENT MANIFESTATION 1
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ARRIVÉE DE L'INSTITUT CATHOLIQUE DE L'OUEST AU MANS

LE 28 JANVIER 2021
Le Comité de Vigilance

Laïque de la Sarthe a appris le
projet de développement de
l'institut catholique dit
"Université catholique de l'ouest"
(UCO) qui s'implanterait en
centre-vil le du Mans en 2022 et
s'en insurge. Cet institut,
s’octroyant ainsi ce titre pour sa
communication, ne peut en fait
délivrer des diplômes qui doivent
être validés par une université
publique, la seule habil itée à le
faire.

Ce projet ne devrait pas
recevoir de fonds publics et il n'y
a aucune obligation pour les
collectivités régionale,
départementale et locale de les
financer.   Le coût moyen de
l’inscription de 6000 euros par an
(variant de 2940 à 7990 euros),
ajouté à des mécénats privés
permet un autofinancement sans
recourir à des financements
publics. Si chaque citoyen est l ibre
de choisir pour lui-même le type
et le l ieu d'enseignement et de
formation qui lui conviennent,
l 'argent public ne devrait être
dévolu qu'à des établissements
laïques ouverts et accessibles à
toutes et tous, quelle que soit
l 'origine sociale des élèves.

L'université publique qui
dispense des formations de
qualité reconnue pourrait par
contre, el le, bénéficier de plus de
soutien et financements pour son
propre développement, dans
l 'intérêt de tou.te.s les

étudiant.e.s. Pourquoi ne pas
redynamiser le centre-vil le en
favorisant plutôt une extension
de "le Mans Université"?

L'établissement privé
catholique "UCO" affiche par
ail leurs depuis longtemps une
idéologie qui n'est pas entendable
à l 'heure où la nation est
mobil isée autour de la laïcité à
vivre et faire vivre pour une
nécessaire paix sociale. Le
directeur a exercé différentes
fonctions au sein de la
"Communauté de l'Emmanuel"
pour laquelle l 'égal ité femmes-
hommes n'est pas de mise. Et
pour l 'UCO d'Angers - qui a
organisé des conférences sur son
site contre le mariage pour tous -
la Sarthe est une  "terre de
mission" (dans le journal "la
Croix" du 1 3 janvier dernier); les
jeunes sarthois auraient-ils besoin
de lumière?... plutôt religieuse?...

La vision de l'UCO de
l'environnement sociétal est loin
d'être neutre et il est inquiétant
qu’el le se positionne justement
essentiel lement dans le domaine
des Sciences Humaines et
Sociales. Comment des élus de la
République pourraient-ils
soutenir et favoriser
l 'implantation d'un établissement
avec de telles orientations
idéologiques?

Enfin, ce projet,
contrairement aux discours
diffusés dans les médias, est bien
une concurrence directe au
service public de l 'Education. Ces

formations payantes seront
proposées dans des fil ières que
les Universités du Mans et
d’Angers et leurs sites
secondaires à Laval, Cholet et
Saumur, travail lent ensemble
actuellement en complémentarité
pour une offre publique aux
étudiant.e.s de la région,
notamment en psychologie,
sciences de l’éducation et plus
généralement en sciences
humaines et sociales. L'institut
catholique, pour l 'instant, ne se
pose évidemment pas en
concurrent pour ne pas froisser
mais ne s'interdit pas à l 'avenir, si
besoin, de «  venir en soutien   » à
l 'Université publique sur les
fil ières en «  tension  », y compris
dans les fil ières existantes (Ouest
France du 1 3 janvier). Qu'en
penser, sinon que cette
«  complémentarité  » de fait
concurrençant les universités
publiques voisines n'est que la
porte ouverte à une concurrence
plus importante?

Le Comité de Vigilance
Laïque réaffirme que les
pouvoirs publics doivent
réserver leurs financements à
l'enseignement public qui,
seul, peut réunir les citoyennes
et citoyens de demain, quels
que soient leur rang social, les
croyances et l'origine de leurs
parents, pour leur faire
partager la joie et l'intérêt
d'apprendre dans la diversité
et la mixité, abrités et inspirés
par le principe de laïcité.

Financement – Laïcité – Service Public. La FSU participe au comité de vigilance laïque.

Dès l'annonce dans la
presse, la FSU a fait paraître un
communiqué dont la teneur était
déjà celle, quelques jours plus
tard, du CVL. ". . . .Quelle conception
de la laïcité préside à la décision du
maire du Mans d'accepter cette
implantation? Celle d’une
juxtaposition de propositions
d’éducations, catholique ici,
musulmane là, juive ailleurs,

patronale plus loin, décroissante par
là, libertaire dans cette rue, militaire
dans ce quartier…? (. . . )

Pour la FSU l’actualité,
terrible, montre combien l’état doit
au contraire concentrer ses efforts
sur le développement des services
publics comme outils essentiels du «
faire société ».(. . . )

Il ne peut exister,
contrairement à ce qu’exprime le
maire, de complémentarité entre

public et privé. Ce qui s’introduit
quand le parc privé augmente, c’est
une concurrence, inéquitable puisque
le public est sous régime austéritaire
quand l’autre dispose de revenus
issus de ses clients".

Dans le cadre du CVL nous
avons rencontré le maire du Mans
pour expliquer notre désaccord, et
nous rencontrons dans la période qui
vient député-e-s et sénateur-trices à
ce propos.

Une démarche d'information et de contestation qui se prolonge
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Agissons et proposons un autre avenir
avec la fonction publique.

Faisons de cette journée l'occasion de mobil iser les divers secteurs de la Fonction Publique, rassemblons et
donnons la parole aux agent-e-s, parents, élu-es, des structures scolaires touchées par la carte scolaire, aux
agent-e-s territoriaux impactés par la loi de Transformation de la Fonction Publique, aux agent-e-s
hospital ier-es qui, à part des applaudissements en un autre temps, n'ont rien vu arriver pour sauver l 'hôpital
public, au contraire.
Un préavis couvre les agent-es qui seront en grève. Une conférence de presse et une audience en préfecture sont

prévues.

JEUDI 8 AVRIL 2021
DEVANT LA DSDEN

1 1 H ÉCHANGE, INFORMATIONS SUR LA SITUATION DES AESH,

1 2H 30 PIQUE NIQUE

1 4H RASSEMBLEMENT MANIFESTATION

SEMAINE D'ACTION DU 5 AU 1 0 AVRIL 2021

Les organisations CGT, FSU, Solidaires, FA, appellent à faire de la semaine

du 5 au 1 0 avril une semaine d'actions diversifiées pour faire entendre la

voix des agent-es publics.

AESH, personnels scolaires au sens large,
en grève le 8 avril

contre la précarité, contre les PIAL !
En réponse à l 'obstination du ministre qui refuse de s'engager vers une amélioration des conditions

d'emploi des AESH (revenus en dessous du seuil de pauvreté, temps partiels imposés), et en réponse à la
dégradation de leur mission depuis la création des PIAL, les organisations CGT éduc'action, FNEC-FP-FO,
FSU, SNALC, SNCL-FAEN, SUD éducation appellent les personnels à la grève le 8 avril .
Le ministre répète que l 'inclusion scolaire des élèves en situation de handicap est une priorité de son ministère.

Pourtant, i l fait le choix de maintenir dans la précartité les 11 0000 AESH qui jouent un rôle essentiel dans

l 'accompagnement de la scolarité de ces élèves.

MARDI 6 AVRIL 2021
DEVANT LA PRÉFECTURE

1 7H30 RASSEMBLEMENT MANIFESTATION

Les occupant-es de la scène nationale des Quinconces ont décidé en AG d'accompagner les
luttes locales, lorsque les revendiications font accord. Théâtre, musique, graph,
accompagneront cette semaine de mobilisation, et à coup sûr, la précarité des AESH leur
parle .
Pour plus d'information consultez le site https://fsu72.fsu.fr




